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Sommaire 

Ce deuxième numéro du bulletin Le Nouveau Madelinois est offert en hommage à monsieur Maurice Loranger, fonda-
teur de notre société, décédé le 2 juillet 2009. Son attachement à l’histoire du Cap-de-la-Madeleine l’a amené à ne rien 
négliger de son histoire. En fait partie le patrimoine. 

En cette matière, les élus de la Ville de Trois-Rivières ont devant eux deux dossiers d’importance. Un premier concerne 
l’église anglicane ou ancien couvent des Récollets. Comme il est au cœur du quartier historique de Trois-Rivières, on 
peut croire qu’il fait l’objet d’une priorité. Le second concerne le Manoir des Jésuites de Cap-de-la-Madeleine. Son pro-
priétaire, les Oblats de Marie-Immaculée, s’est tourné vers la Ville de Trois-Rivières et le lui a offert. Une même attention 
doit lui être apportée. 

Il est bon de revenir sur le sujet au moment où s’annonce la tenue d’une commission parlementaire sur la révision de la 
Loi sur les biens culturels et de reprendre le mémoire que la Corporation du Manoir des Jésuites a présenté devant les 
commissaires et la ministre, le 25 février 2008. 

Le Manoir des Jésuites de Cap-de-la-Madeleine est un équipement patrimonial érigé en 1742 et largement transformé 
en 1903 par une importante surélévation. Cité par la Ville de Trois-Rivières, le bâtiment est situé sur le Chemin-du-Roy, 
à l’entrée Est du secteur Cap-de-la-Madeleine de la Ville de Trois-Rivières et il jouxte le Sanctuaire de Notre-Dame-du-
Cap où se trouve la chapelle de 1714. Il appartient également à un territoire plus large dont le paysage est humanisé et 
naturel. En effet, ce territoire en bordure du fleuve a fait l’objet d’aménagements successifs : ajout et déplacement de 
bâtiments, dessin d’un jardin, canalisation du ruisseau qui servait de force hydraulique à l’ancien moulin. 

En somme, le manoir et le sanctuaire font partie d’un même site urbain au cœur de ce qui fut le centre de la ville de Cap
-de-la-Madeleine avant les grandes transformations du premier XX

e
 siècle. Ensemble, ils rassemblent plusieurs des ca-

ractéristiques du patrimoine dont il est souhaitable d’élargir la définition afin qu’elle reflète mieux les valeurs actuelles qui 
lui sont associées. Les points suivants furent soulignés : 

1. une définition ajustée aux valeurs contemporaines en élargissant la définition du patrimoine de telle sorte qu’en fas-
sent partie le paysage, la culture immatérielle définie par la transmission orale des savoirs et des traditions, et les 
archives comme porteurs des savoirs; 

2. la primauté du rôle est accordé à la municipalité dans la préservation  et la promotion du patrimoine, responsabilité 
suivie des moyens adéquats pour remplir ce rôle; 

3. la création d’un conseil du patrimoine municipal : indépendant des élus, il a pour fonction de proposer une véritable 
politique du patrimoine, d’écouter les citoyens et les organismes qui ont les mêmes préoccupations et de faire des 
propositions aux élus. 

Le mémoire complet est à l’adresse suivante : http://cieq.ca/corporationdumanoir/index.html 

Jean Roy, président 
Société d’histoire du Cap-de-la-Madeleine 

Éditorial 
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Un centre de « villégiature médicale » : de l’Institut hydro-
électrothérapique du Dr de Blois au Sanatorium des Trois-Rivières 

Denis Goulet, historien 
Au moment où l’offre de soins 
hospitaliers se développe à 
Trois-Rivières, apparaît en 
1896, à l’instigation du Dr Char-
les-Numa de Blois (1867-1952), 
une institution singulière, l’Insti-
tut hydro-électrothérapique, qui 
marquera l’histoire médicale de 
la ville. Inspiré d’initiatives euro-
péennes, cet institut connaîtra 
une longue et fructueuse histoi-
re qui s’échelonnera sur près 
d’un demi-siècle. 

Le Dr de Blois, après avoir ter-
miné ses études de médecine à 
l’Université Laval en 1892, dé-
bute sa pratique dans la localité 
de New Market au New Hamp-
shire puis s’oriente vers une 
nouvelle spécialité alors en 
émergence, l’électrothérapie. 
Cette nouveauté médicale sus-
cite de grands espoirs pour le 
traitement de nombreuses ma-
ladies. C’est dans l’air du 
temps ! La « Fée électrique », 
qui sera l’élément central de 
l’exposition universelle de Paris 
en 1900 avec son palais de l’é-
lectricité, suscite un enthou-
siasme difficile à imaginer au-
jourd’hui. Outre l’amélioration 
des conditions de vie en milieu 
domestique, on lui prête aussi 
des vertus quasi miraculeuses 
dans le traitement de certaines 
maladies.  À la fin du XIX

e
 siè-

cle, plusieurs grands hôpitaux 
européens mettent sur pied des 
services d’électrothérapie où 
sont réunis divers instruments 

d’inventions récentes. Parmi les 
grands pionniers de ce domai-
ne qui donnera naissance à la 
physiothérapie, se trouve  le Dr 
Arsène D’Arsonval qui doit son 
renom à ses nombreuses dé-
couvertes dans le domaine de 
l’électricité médicale. Or, le Dr 
de Blois, soucieux d’obtenir 
une solide formation en ce do-
maine, se rend à Paris auprès 
de ce dernier et en profite pour 
visiter certaines stations ther-
males de la Suisse, de l’Alle-
magne et de la France, notam-
ment Vichy, Aix-les-Bains, 
Évian, lesquelles accueillent 
des clientèles fortunées dési-
reuses de recevoir un traite-
ment d’hydrothérapie et d’élec-
trothérapie. D’autres s’y ren-
dent simplement pour y faire un 
séjour de repos. Ce type d’éta-
blissement est alors très en vo-
gue chez les classes fortunées.  
Ces établissements serviront 
de modèle pour le futur centre 
du Dr de Blois.  

Dès son retour en 1894, il joint 
les rangs de l’Hôpital Saint-
Joseph, mais envisage d’établir 
un luxueux « sanatorium-
hôtel » dans la ville de Trois-
Rivières. À cette fin, le Dr 
de Blois fait l’acquisition d’une 
somptueuse demeure au 23 
rue Laviolette, le Manoir Sei-
gneurial Dumoulin, et y établit, 
en 1896, un Institut hydro-
électrothérapique, le premier du 
genre dans la région et l’un des 

premiers au Québec. Au dé-
part, l’Institut s’adresse surtout 
aux malades qui souffrent de 
maladies nerveuses, d’affec-
tions chroniques ou de 
« surmenage » et qui souhai-
tent y recevoir des soins médi-
caux spécialisés. Sont exclus 
toutefois, les tuberculeux, les 
contagieux et les aliénés. Ce 
type d’établissement répond à 
une forte demande des gens 
fortunés de la région et d’ail-
leurs, au point que l’institut pro-
cède à des travaux d’agrandis-
sement successifs en 1903, 
1905 1910 et 1915, ce qui per-
met aussi d’accueillir une nou-
velle clientèle : les touristes 
« bien portants » qui désirent 
simplement s’y reposer. Il faut 
dire qu’on ne lésine pas sur le 
confort et sur la qualité des 
soins et tout est mis en œuvre 
pour offrir à la clientèle un envi-
ronnement luxueux. Se joint 
bientôt au Dr de Blois, le Dr C.-
A. Bouchard, ancien interne à 
l’Hôpital Saint-Joseph de Paris 
et membre de la Société Anato-
mique de Paris.  

L’entreprise est à ce point ren-
table, grâce notamment à la 
collaboration des médecins qui 
y envoient leurs patients, qu’on 
décide, en 1913, de créer une 
société, Le Sanatorium des 
Trois-Rivières Incorporé, qui 
possède un capital social de 
149 500 $ divisé en actions de 
100 $. Cette somme représente 
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un montant énorme pour l’épo-
que, surtout pour ce genre d’é-
tablissement médical privé. Le 
Dr de Blois conserve la direc-
tion médicale du sanatorium 
toujours assisté du Dr Bou-
chard, mais la présidence du 
bureau de direction est confiée 
à un courtier, J.-A.-B. Alarie. 
Outre le Dr O. Tourigny qui pra-
tique à l’Hôpital Saint-Joseph 
de Trois-Rivières, il occupe le 
poste de secrétaire-trésorier. 
Se sont joints à l’équipe médi-
cale, trois médecins consul-
tants qui font partie de l’élite 
médicale de la province : le Dr 
J.-E. Dubé (directeur de l’Insti-
tut Bruchési de Montréal), le Dr 
A. Lesage (professeur de pa-
thologie à l’Hôpital Notre-
Dame) et le Dr A. Mercier 
(professeur de clinique à l’Hôpi-
tal Notre-Dame). Le prix quoti-
dien des traitements varie alors 
de 0,50 $ à 2,00 $ et celui de la 
pension de 1,50 $ à 3,50 $. 
Une réduction spéciale est tou-
tefois accordée aux médecins 
et aux membres du clergé. Cet-

te initiative privée, tout en étant 
lucrative, offre une nouvelle 
gamme de services médicaux 
qui débordent largement la mé-
decine clinique. 

Le Sanatorium des Trois-

Rivières : des services variés 

Au tournant du XX
e
 siècle, l’é-

lectrothérapie s’est peu à peu 
implantée dans les centres hos-
pitaliers et dans les petites clini-
ques privées. Si certains effets 
thérapeutiques ont été recon-

« Sanatorium, fontaine des eaux minérales et solariums ».* 

« Sanatorium, gymnastique et culture physique ».* 

nus avec le développement de 
la physiothérapie, il faut admet-
tre que bien des médecins attri-
buaient à l’électricité des pro-
priétés un peu exagérées. Cer-
tains d’entre eux prétendaient 
guérir la tuberculose, le cancer 
du sein, la bronchite, l’obésité, 
l’artériosclérose ou le diabète. 
Mais généralement, on se limite 
à vanter ses effets tonifiants, 
régénérateurs et stimulants. 

Au cœur de ce mouvement, le 
docteur de Blois prête à 
« l'électrisation statique » une « 
action fortement tonique et vivi-
fiante sur l'organisme », laquel-
le, estime-t-il, donne « des ré-
sultats merveilleux ». Aussi la 
considère-t-il comme « un re-
mède souverain des déprimés 
et des affaiblis de tous or-
dres ». Certes, le discours pré-
senté par le Dr de Blois pour 
vendre les services du sanato-
rium tient-il davantage de la ré-
clame publicitaire que de la 
science médicale, mais il faut 
reconnaître que les agents phy-
siques étaient alors jugés par 
bien des médecins des grands 
hôpitaux de Montréal comme 
ayant des vertus thérapeuti-
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ques « insoupçonnées ». De 
plus, le Dr de Blois a le mérite 
d’appliquer la célèbre maxime 
« un esprit sain dans un corps 
sain ». En effet, les traitements 
proposés misent sur les agents 
physiques (eau, lumière, cha-
leur, électricité) et sur certaines 
prescriptions hygiéniques 
(massage, activités physiques, 
bains prolongés, alimentation 
équilibrée, etc.).  

Or, ce sont là des interventions 
qui se situent à la marge du 
discours médical de 
l’époque lequel mise 
largement sur les nou-
veaux médicaments et 
les interventions chi-
rurgicales. Elles ont le 
mérite de proposer 
une conception de la 
santé et de la maladie 
plus ouverte liée à cer-
tains déterminants de 
la santé bien connus 
aujourd’hui (habitudes 
de vie, alimentation, 
forme physique, envi-
ronnement physique et 
social, etc.). Cette ap-
proche sera adoptée 
plus tard par la communauté 
médicale. 

En effet, on peut s’étonner de 
lire dans un document publici-
taire où sont associés les noms 
de professeurs de la faculté de 
médecine de l’Université de 
Montréal, que le Dr de Blois 
n’hésite pas à souligner que 
l’un de ses maîtres européens 
se proposait comme objectif 
« d’initier ses élèves à une thé-
rapeutique réfléchie et d’en fai-
re des médecins guérisseurs ». 
En outre, l’audace du Dr 
de Blois est à souligner lorsqu’il 

recommande aux hommes 
souffrant de déficience sexuelle 
un traitement spécifique utili-
sant des courants électriques 
de faible intensité afin de stimu-
ler leurs fonctions génitales. Or, 
ce genre de discours n’était 
guère prisé par le clergé. 

La philosophie prônée par le Dr 
de Blois mise tout autant sur la 
qualité de l’environnement, et 
donc sur le bien-être du patient, 
que sur les traitements les plus 

sophistiqués comme il le souli-
gne dans une brochure publici-
taire : « L’établissement est plu-
tôt un sanatorium-hôtel, où l’on 
trouve associés avec tous les 
traitements usités dans les sta-
tions thermales et les instituts 
de physiothérapie, le confort 
moderne des hôtels de premier 
ordre et tout le bien-être du 
chez-soi ». En effet, à la suite 
de l’incendie de 1908 qui a dé-
truit la quasi-totalité des hôtels 
de la ville, une annexe est mise 
à la disposition des voyageurs. 
Le coût quotidien de la pension 

sans traitement varie, en 1916, 
de 2,00 $ à 4,50 $, ce qui est 
élevé pour l’époque. Bref, le 
Sanatorium des Trois-Rivières, 
souligne-t-on avec fierté, cons-
titue « un ensemble unique au 
Canada ». 

On mise aussi sur la situation 
géographique et hydrologique 
de Trois-Rivières qui n’est qu’à 
2 h 30 de Québec et Montréal 
par voie ferrée et qui est aussi 
desservie quotidiennement, en 
été, par les bateaux de la Ca-

nada Steamship Line. 
Rendu à destination, le 
visiteur pouvait alors 
prendre le tramway 
électrique et descen-
dre au Monument La-
violette, à quelques 
pas de l’avenue du 
même nom. Et ce qui 
ne gâte rien, il y trou-
vait « l’air pur et vivi-
fiant de la campa-
gne », des coteaux 
« magnifiques et om-
bragés » et « des pro-
menades sur le fleu-
ve ». De quoi, en effet, 
offrir aux patients « un 

lieu de retraite très agréable et 
admirablement approprié au 
traitement ». Parmi les services 
offerts, il y a aussi les sources 
thermales qui étaient alors très 
en vogue. 

La source minérale du Cap-

de-la-Madeleine 

Propriétaire de quelques sour-
ces thermales, le sanatorium 
accorde une place majeure aux 
eaux minérales dans le proces-
sus de rétablissement ou de 
conservation de la santé. La 
plus importante source est celle 

« Sanatorium, la gymnastique en plein air »* 
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du Cap-de-la-Madeleine,  jugée 
très riche en éléments miné-

raux et « comparable en puis-
sance et en propriétés […] aux 
meilleures eaux minérales na-
turelles similaires en Europe ». 
Située près du Sanctuaire de 
Notre-Dame du Cap, elle est 
aisément accessible aux pa-
tients en voiture, en bateau à 
vapeur ou en tramway électri-
que. Largement utilisée au sa-
natorium, l’eau minérale de la 
s o u r c e  d u  C a p - d e - l a -
Madeleine, à la fois saline, al-
caline, ferrugineuse et minéra-
le, possède, estime-t-on, des 
vertus « remarquables ». Jugée 
bénéfique pour la digestion, 
l’eau minérale est fort utilisée 
dans le traitement des maladies 
de l’estomac et de l’intestin. Pa 
ailleurs, on estime qu’elle pos-
sède des vertus thérapeutiques 
en ce qui regarde la goutte et 
même les rhumatismes tout en 
étant utile pour le soin des dia-
bétiques et ceux qui souffrent 
d’insuffisance fonctionnelle du 
foie. Ce qui est assez conforme 
aux conceptions médicales de 

l’époque.  

Cet optimisme, tout de même 
quelque peu exagéré, est 
conforté par les analyses de 
quelques experts, notamment 
du Dr Thomas D. Reed, ancien 

professeur d’hygiène de l’Uni-
versité McGill, qui estime que la 
source est « beaucoup plus ri-

che en ingrédients minéraux 
que celle de  Caledonia Spring, 
de Saint-Léon ou de Radnor ». 
Ces dernières sont alors célé-
brées pour leurs qualités théra-
peutiques. Il y aurait donc un 
« trésor » au Cap-de-la-
Madeleine que le sanatorium 
entend bien exploiter. Les pa-
tients du sanatorium se voient 
donc prescrire quotidiennement 
un demi-verre d’eau thermale, 
matin et soir, ainsi qu’après les 
repas. Les médecins du sana-
torium peuvent évidemment en 
augmenter la dose « suivant les 
tempéraments et les mala-
dies », ce qui n’est pas sans 
rappeler de vieilles pratiques 
médicales des siècles anté-
rieurs qui établissaient, non 
sans une certaine cohérence, 
un lien direct entre le tempéra-
ment du patient, le type de trai-
tement et l’alimentation.  

L’eau minérale étant devenue 
une constituante majeure des 
soins aux patients, on envisa-
ge, en 1916, de construire une 

« Salle des palmes pour la cure de repos et les bains de soleil »* 

« Vue d’une partie du sanatorium sur l’avenue Laviolette, en 1914 »* 
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station thermale à proximité 
des sources du Cap-de-la-
Madeleine. Le projet ne s’est 
pas concrétisé, malgré l’acqui-
sition par le Dr de Blois, la mê-
me année, d’un moulin à farine 
à proximité des sources, le 
« Moulin banal », dont les fon-
dations avaient été érigées en 
1714 et qui avait été reconstruit 
en 1807. Mais si le projet est 
demeuré sans suite, les pa-
tients et touristes pouvaient tout 
de même profiter du Lac de la 
Madeleine, bassin artificiel qui 
permettait d’actionner les au-
bes du moulin, situé à proximité 
des sources et ce, jusqu’en 
1938. Cette année-là,  le Dr 
de Blois vend une partie du lot 
131 à la Ville du Cap-de-la-
Madeleine, cédant gratuitement 
le moulin qui s’y trouve.   

Malgré l’aspect commercial de 
l’entreprise, le Dr de Blois 
conservera la considération de 
ses collègues comme en témoi-
gnent son élection à la prési-

contenait alors 170 chambres, 
est détruit par les flammes.  

Le Sanatorium de Blois a joué 
un rôle important dans l’offre de 
soins de santé à Trois-Rivières 
et a offert, jusqu’à sa fermeture 
dans les années 1950, des 
soins qui préfigurent le déve-
loppement des médecines dou-
ces aujourd’hui plus largement 
accessibles.   

dence de l’Association des mé-
decins de langue française du 
Canada en 1941-1942 et la pu-
blication d’une notice nécrologi-
que dans L’Union médicale du 
Canada peu après son décès 
en 1952. Durant sa longue car-
rière, il publiera plusieurs arti-
cles sur les effets de l’électro-
thérapie et contribuera à poser 
les bases de la physiothérapie 
en territoire québécois. En 
1966, le Château de Blois, qui 

« Les jardins »* 

* Toutes les illustrations, incluant celle de la page couverture, sont tirées du fascicule publicitaire du Sanatorium des 
Trois-Rivières publié en 1926 : Sanatorium Trois-Rivières ( Three-Rivers), 1896-1916 
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Les petits commerçants et 
la traite des fourrures du Saint-Maurice : 1798-18311 

François Antaya, historien 
Au lendemain de la Conquête, 
les voyages de traite dans le 
Saint-Maurice sont interdits par 
les Autorités qui, par cette me-
sure, cherchent à favoriser la 
foire de Trois-Rivières. Malgré 
ces contraintes, des marchands 
trifluviens chargent des hom-
mes de remonter la rivière et 
d'aller traiter avec les Amérin-
diens. Suite à l'Acte de Qué-
bec, en 1774, la Haute-
Mauricie est désormais ouverte 
au commerce des pelleteries. 
Néanmoins, pendant environ 
25 ans, seuls quelques petits 
commerçants profitent de cette 
nouvelle opportunité. Puis, au 
tournant du XIX

e
 siècle, la 

Compagnie du Nord-Ouest in-
vestit la Haute-Mauricie et ex-
ploite des postes de traite jus-
qu'en 1814; quelques années 
plus tard, entre 1822 et 1831, 
la Compagnie de la Baie d'Hud-
son et la Compagnie des Pos-
tes du Roi s'y livrent une lutte 
intense

2
. Fait moins connu, à la 

suite du départ de la Compa-
gnie du Nord-Ouest, des com-
merçants indépendants de 
Trois-Rivières et des environs 
intensifient leurs opérations 
dans le bassin de la rivière 
Saint-Maurice. En somme, pen-
dant le premier tiers du XIX

e
 

siècle, le commerce des pelle-
teries dans le bassin de la riviè-
re Saint-Maurice connaît des 
mutations majeures. 

Les activités de ces marchands 
ont été documentées à partir 
des contrats d'engagement 

conservés dans les greffes des 
notaires trifluviens,  déposés 
aux Archives nationales du 
Québec. L'engagement est un 
acte notarié fréquemment utili-
sé dans la traite des fourrures 
comme contrat d'embauche. 
Outre qu'ils permettent d'éclai-
rer les activités des marchands 
indépendants, ces contrats re-
gorgent d'informations sur les 
engagés de la traite du Saint-
Maurice et révèlent une forte 
présence amérindienne à l'inté-
rieur de cette main-d'œuvre. 

Petits commerçants et  
compagnies de traite 

Au début du XIX
e
 siècle, le bas-

sin de la rivière Saint-Maurice 
est bordé dans sa partie sep-
tentrionale par deux vastes ter-
ritoires : la Terre de Rupert qui 
couvre tout le bassin de la Baie 
d'Hudson et le Domaine du Roi 
qui s’étend, entre autres ré-
gions, aux bassins du Sague-
nay et du Lac Saint-Jean. La 
Compagnie de la Baie d'Hud-
son détient la Terre de Rupert 
depuis 1670 et le locataire du 
Domaine du Roi, dont le bail 
est fixé pour une période déter-
minée, profitent des droits ex-
clusifs sur le commerce des 
pelleteries. Ainsi, pendant toute 
la période qui va de 1798 à 
1831, la Haute-Mauricie forme 
une zone tampon entre ces 
deux territoires, une situation 
qui influencera largement la dy-
namique de la traite du Saint-
Maurice.  

En 1802, peu après avoir inves-
ti la Haute-Mauricie, la Compa-
gnie du Nord-Ouest obtient un 
bail de vingt ans pour le Domai-
ne du Roi. Ses postes de la 
Haute-Mauricie se voient pro-
gressivement confier la fonction 
de protéger la nouvelle acquisi-
tion. Vraisemblablement, elle 
se retire du bassin du Saint-
Maurice en 1814. En 1821, la 
Compagnie du Nord-Ouest fu-
sionne avec la Compagnie de 
la Baie d'Hudson et cette der-
nière hérite du Domaine du Roi. 
À l'expiration du bail, en 1822, 
John Goudie, un marchand de 
Québec, prend en location ce 
vaste territoire puis s'associe à 
un groupe de marchands pour 
former la Compagnie des Pos-
tes du Roi. C'est ainsi que, de 
1822 à 1831, la Haute-Mauricie 
devient le théâtre d'une âpre 
lutte qui prend fin en 1831 avec 
le rachat du bail de la Compa-
gnie des Postes du Roi par la 
Compagnie de la Baie d'Hud-
son. 

Tout au long de cette période, 
mais avec une intensité varia-
ble, des marchands indépen-
dants recrutent des engagés 
pour transporter, en canot ou 
en raquettes, les marchandises 
de traite et les pelleteries, pour 
traiter avec les Amérindiens et 
pourchasser des animaux à 
fourrure, etc. Les contrats d’en-
gagements ont permis de rele-
ver vingt-cinq de ces petits 
commerçants : seulement cinq 
d’entre eux totalisent 10 enga-
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gements ou plus. La répartition 
dans le temps des 209 engage-
ments envers des marchands 
indépendants indique qu'ils pei-
nent à rivaliser avec les gran-
des compagnies de traite. En 

effet, plus des trois-quarts des 
contrats sont consignés entre 
1815 et 1822, soit  entre le dé-
part de la Compagnie du Nord-
Ouest et l'arrivée de la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson et de 
la Compagnie des Postes du 
Roi. Également, quelques-uns 
de ces marchands entretien-
nent des liens étroits avec une 
ou plusieurs de ces compa-
gnies. Claude Pratte en fait par-

tie et il se montre particulière-
ment actif.  Dans le cours de 
cette longue période, il totalise 
près de 90 engagements à titre 
de marchand indépendant. Il 
embauche des engagés dès le 

début des années 1790. Néan-
moins, entre 1800 et 1807, il ne 
contracte aucun engagement et 
semble donc s'être retiré de la 
traite du Saint-Maurice. En ré-
alité, il participe à l'aventure de 
la Compagnie du Nord-Ouest 
en Haute-Mauricie. En 1800 et 
en 1804, il contracte deux obli-
gations envers McTavish, Fro-
b i s h e r  &  C o m p a g n i e 
(Compagnie du Nord-Ouest) : 

la première pour une somme 
de 398 livres et la seconde 
pour 200 livres. De même, en 
1801, pour le compte de la mê-
me compagnie, il passe un 
contrat avec deux forgerons 
pour la fabrication de divers ou-
tils : piège à castor sans chaî-
ne, piège à castor avec chaîne, 
grosse hache, demie-hache, 
petite hache ou casse-tête, 
couteaux croches, etc. Fait in-
téressant, c'est en 1807 que la 
Compagnie du Nord-Ouest mo-
difie officiellement la fonction 
de ses postes de la Haute-
Mauricie pour protéger et favo-
riser la traite du Domaine du 
Roi. Or, dès l'année suivante, 
Claude Pratte conclut une as-
sociation avec des marchands 
pour faire la traite dans le Saint
-Maurice, document dans le-
quel il n'est fait aucune mention 
de la Compagnie du Nord-
Ouest. 

Lorsqu'il fait la traite comme 
marchand indépendant, Claude 
Pratte trouve du crédit auprès 
de marchands plus fortunés, 
notamment la famille Hart de 
Trois-Rivières. En effet, le 
fonds Aaron Hart, conservé aux 
Archives du Séminaire de Trois
-Rivières, contient quelques do-
cuments  sur les relations d'af-
faires entre les Hart et Claude 
Pratte. Ainsi, le 17 juillet 1798, 
il promet de payer dans un 
mois « à Messieurs Aaron Hart 
& Sons ou à leur ordre la som-
me de une cent trente quatre 
louis quatorze chelins et cinq 
pence cour actuelle pour balan-
ce de compte et l'argent pretter 
[sic] pour valeur reçu avec inte-
rest la dite somme pour etre 
payer [sic] en pelleteries en leur 
arrivée à cette ville suivant 

François Antaya (Sources des données vectorielles:  

Géogratis: http://geogratis.cgdi.gc.ca) 

Bassin hydrographique de la rivière Saint-Maurice 
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convention déjà fait par moi à 
eux cette hiver. » Signe qu'il ne 
parvient pas toujours à respec-
ter ses obligations, le 27 août 
1821, Claude Pratte, « mar-
chand […] faisant la traite avec 
les sauvages », est assigné « a 
comparaître devant [les] juges 
de la cour du banc du roi en la 
chambre d'audience dans la 
ville des Trois-Rivières […] à la 
demande de Moses Hart nego-
ciant et marchand de […] Trois-
Rivières ». Même s'il est un cas 
atypique en ce qui a trait à l'in-
tensité de son recrutement, il 
est fort probable que le mode 
d'opération de Claude Pratte 
soit assez représentatif de celui 
des autres petits commerçants. 
Connaissant bien la traite des 
fourrures dans le bassin du 
Saint-Maurice, mais handicapé 
par des moyens financiers limi-
tés, il obtient à crédit les mar-
chandises et les sommes né-
cessaires pour ses voyages. 

Les engagés de la traite du 
Saint-Maurice 

Les engagements pour la traite 
du Saint-Maurice permettent 
d'identifier le lieu de résidence 
des engagés, la durée de leur 
embauche, leur fonction 
(canotier, chasseur, guide, in-
terprète, etc.), leur salaire, etc. 
Le recrutement des engagés, 
tant chez les petits commer-
çants que les compagnies de 
traite, s'appuie sur les réseaux 
établis par chacun des em-
ployeurs. En effet, la très gran-
de majorité des petits commer-
çants résident à Trois-Rivières 
ou à Bécancour, ce qui expli-
que la forte concentration de 
leur recrutement à l'intérieur de 
ces deux localités. Quant à la 

Compagnie du Nord-Ouest qui 
a déjà à son service dans 
l’Ouest des hommes de Rivière
-du-Loup (aujourd'hui Louisevil-
le), ses liens avec cette parois-
se la servent également pour la 
traite en Haute-Mauricie. Enfin, 
la Compagnie de la Baie d'Hud-
son et la Compagnie des Pos-
tes du Roi engagent, presque 
de façon égale, des hommes 
de Trois-Rivières, de Bécan-
cour et de Saint-François-du-
Lac. La présence marquée des 
hommes de cette dernière pa-
roisse s'explique entre autres 
raisons, par le rôle joué par 
Stanislas Vassal. 

De 1825 à 1827, Stanislas Vas-
sal, un Abénaquis de Saint-
François-du-Lac, travaille pour 
la Compagnie des Postes du 
Roi. Au cours de cette période, 
il agit comme agent et commis 
de la compagnie et la représen-
te dans des engagements pour 
la traite du Saint-Maurice. Son 
nom apparaît également dans 
une liste d'employés de la 
Compagnie des Postes du Roi 
de l'année 1826. Par la suite, il 
passe au service de la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson. En 
1829, dans un engagement où 
il agit à titre de marchand, il est 
stipulé que « dans le cas où le 
dit bourgeois [Vassal] s’enga-
gerait à la Société & Compa-
gnie de la Baie d’Hudson, le dit 
engagé sera obligé de finir son 
présent engagement au service 
de la susdite compagnie de la 
baie d’Hudson ». Enfin, dans 
un article portant sur la présen-
ce des Abénaquis en Mauricie 
au XIX

e
 siècle, Claude Gélinas 

souligne que Stanislas Vassal 
est au service de la Compagnie 

de la Baie d'Hudson pendant 
les années 1830. 

Les petits commerçants se dis-
tinguent également du point de 
vue de la durée des contrats 
d'engagement. Contrairement à 
la Compagnie de la Baie d'Hud-
son et la Compagnie des Pos-
tes du Roi, ils n'embauchent 
aucun engagé pour une pério-
de de trois ans ou plus. En fait, 
à seulement deux reprises un 
marchand indépendant recrute 
des engagés pour au moins 
deux ans. De plus, plusieurs 
contrats ne donnent aucune 
information ou demeurent très 
vagues quant à la durée de 
l'entente. Par exemple, le 10 
février 1825, Jean-Baptiste La-
neuville est embauché par 
Claude Pratte « pour le tems 
qui s'écoulera à compter du 
jour [du] départ jusqu'[au] re-
tour en cette ville et ce pour le 
voyage dans la rivière St-
Maurice. » Plus fréquemment, 
la date du retour est spécifiée, 
mais quant au moment du dé-
part, il est seulement indiqué 
que l'engagé partira « à la pre-
mière réquisition ». La courte 
durée des contrats et les impré-
cisions relatives à cette durée 
sont des indices de la précarité 
des petits commerçants. 

Compte tenu de la proximité du 
territoire exploité, il est possible 
pour les marchands de recruter 
des engagés pour de courtes 
périodes. Le printemps et l'au-
tomne correspondent à une in-
tensification de la traite du 
Saint-Maurice. Plutôt que d'en-
tretenir des hommes pendant 
tout l'hiver et tout l'été, les mar-
chands indépendants ont ten-
dance à recruter des hommes 
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spécifiquement pour les traites 
du printemps et de l'automne. 
Ainsi, en 1819, Claude Pratte 
embauche Toussaint Basta 
pour qu'il parte « a la première 
requisition […] d'hui au quinze 
aoust prochain pour aller dans 
la riviere St Maurice jusqu'a la 
fin de la navigation et traite 
d'automne ». Dans le même 
contrat, il est spécifié que l'en-
gagé devra repartir « vers le 
commencement de mars pro-
chain ou a l'ouverture de la na-
vigation le pritems prochain […] 
jusqu'a la fin de la traite du 
printems prochain ». Une autre 
stratégie consiste à engager un 
homme pour un laps de temps 
déterminé tout en spécifiant 
dans le contrat « que le tems 
qu’il ne sera pas employe dans 
lesdits voyages ne sera point 
payable ». Les mêmes prati-
ques sont utilisés par les com-
pagnies. Néanmoins ces der-
nières exploitent des postes de 
traite en Haute-Mauricie et il 
s'agit donc pour elles de gonfler 
leurs effectifs aux moments 
forts de la traite. Quant aux pe-
tits commerçants, il est très ra-
re qu'ils engagent des hommes 
pour un « hyvernement » dans 
le bassin du Saint-Maurice.  

Un autre moyen mis de l'avant 
par les marchands indépen-
dants pour pallier la faiblesse 
de leurs ressources est le re-
crutement d'engagés chas-
seurs. Claude Gélinas suggère 
que les petits commerçants doi-
vent se limiter à transporter 
« beaucoup d’alcool, quelques 
fusils, un peu de munitions, 
mais sans plus ». Si tel est le 
cas, ils peinent assurément à 
rivaliser avec les compagnies 
qui exploitent des postes de 

traite dans les bassins du Lac 
Saint-Jean et de la Baie-
James, et qui attirent là les 
Amérindiens de la Haute-
Mauricie. Outre qu'il leur évite 
partiellement cette concurren-
ce, le recrutement de chas-
seurs permet aux petits com-
merçants de limiter les quanti-
tés de marchandises à trans-
porter et par le fait même de 
recourir au crédit. La Compa-
gnie des Postes du Roi utilise 
la même façon de faire dans sa 
lutte face à la Compagnie de la 
Baie d'Hudson. 

Le recrutement 
ma ss i f  d e 
c h a s s e u r s 
conduit les pe-
tits commer-
çants à em-
ployer de nom-
breux engagés 
amérindiens. 
En fait, un peu 
plus de la moi-
tié des enga-
gements en-
vers des mar-
chands indé-
pendants mon-
tre l'embauche d'Amérindiens, 
principalement des Abénaquis 
de Bécancour et de Saint-
François-du-Lac et quelques 
Algonquins de Trois-Rivières. 
En ce qui concerne Claude 
Pratte, près de 60 % de ses en-
gagements marquent l'embau-
che d'Amérindiens. Certains 
Amérindiens des environs de 
Trois-Rivières participent aussi 
à la traite du Saint-Maurice à 
titre de marchands et recrutent 
des engagés canadiens et 
amérindiens. Stanislas Vassal, 
dont il a été question plus haut 
en est un exemple. Quant à Jo-

seph Louis, un Abénaquis de 
Bécancour, il recrute des enga-
gés pour la traite du Saint-
Maurice à 22 reprises, ce qui 
en fait le marchand indépen-
dant   avec   le   deuxième  plus 
grand total d'engagements. 

La forte présence d'engagés 
amérindiens s'explique égale-
ment par la situation qui pré-
vaut dans les communautés 
abénaquises et algonquines au 
début du XIX

e
 siècle. À cette 

époque, les Abénaquis de 
Saint-François-du-Lac et de 

Bécancour de même que les 
Algonquins de Trois-Rivières 
font face aux défis que pose 
l'explosion démographique 
dans la vallée du Saint-Laurent. 
Plus particulièrement pour les 
Abénaquis, qui représentent les 
trois-quarts des engagés amé-
rindiens, il est alors de plus en 
plus difficile de pratiquer la 
chasse. Sur la rive sud du fleu-
ve Saint-Laurent, la colonisa-
tion ronge graduellement leurs 
territoires de chasse, alors que 
sur la rive nord, leur présence 
est contestée, entre autres par 
les Atikamekw et les Algon-

Portage Bainbridge 
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quins. Ceux-ci se font égale-
ment face à une raréfaction du 
gibier dans leur territoire de 
chasse de la Basse-Mauricie. 
La possibilité d'être employé 
comme engagé chasseur est 
certainement perçue par de 
nombreux Amérindiens des en-
virons de Trois-Rivières comme 
une alternative leur permettant 
de perpétuer une activité tradi-
tionnelle.  

* * * 

Au début du XIX
e
 siècle, Trois-

Rivières n'est pas le grand cen-
tre du commerce des pellete-
ries envisagé par Samuel de 
Champlain en 1603. Fondé en 
1634, le poste trifluvien voit sa 
croissance freinée par l'émer-
gence de Montréal comme cen-
tre de la traite des fourrures. 
Néanmoins, le commerce des 
pelleteries est pendant long-
temps une activité économique 
de la société trifluvienne. Cha-

que année, une foire continue 
d'attirer des Amérindiens pour 
l’échange de leurs pelleteries. 
De plus, de nombreux hommes 
de la ville et des paroisses en-
vironnantes participent aux 
voyages  partant de Montréal à 
destination des Pays-d'en-
Haut. Enfin, une petite activité 
se maintient dans le bassin de 
la rivière Saint-Maurice. Avant 
l'ouverture de la Haute-
Mauricie à la colonisation, en 
1774, il y a peu de traces sur le 

commerce des 
p e l l e t e r i e s 
dans le bassin 
d u  S a i n t -
Maurice. Par la 
suite, elles se 
font plus nom-
breuses, plus 
pa r t i cu l iè re -
ment au début 
du XIX

e
 siècle.  

Si le premier 
tiers du XIX

e
 

siècle est profondément mar-
qué  par la présence de la 
Compagnie du Nord-Ouest, de 
la Compagnie de la Baie d'Hud-
son et de la Compagnie des 
Postes du Roi, des marchands 
trifluviens participent néan-
moins à la traite du Saint-
Maurice : comme indépendant 
et au service de ces compa-
gnies. La proximité du territoire 
rend possible l'organisation de 
voyages par ces petits com-

merçants dont les activités res-
tent précaires. Comme le bas-
sin de la rivière Saint-Maurice 
se situe aux frontières de deux 
vastes territoires occupés par 
des compagnies qui jouissent 
de droits exclusifs sur la traite, 
ils doivent faire preuve d'ingé-
niosité pour parvenir à tirer leur 
épingle du jeu. Entre autres 
stratégies, ils recrutent une 
grande proportion de chas-
seurs qu'ils lient par un contrat 
d'engagement dans lequel il est 
stipulé que l'engagé devra ven-
dre ses pelleteries au mar-
chand. Plusieurs de ces chas-
seurs engagés en échange 
d'un salaire sont des Amérin-
diens de Bécancour, de Saint-
François-du-Lac et de Trois-
Rivières. Il reste à mieux éclai-
rer les moyens par lesquels les 
commerçants trifluviens par-
viennent à financer leurs voya-
ges dans le bassin du Saint-
Maurice. Selon Raymond Dou-
ville, Aaron Hart, un marchand 
juif établi à Trois-Rivières au 
lendemain de la Conquête, 
joue un rôle prépondérant dans 
la traite du Saint-Maurice. Il 
n'est donc pas étonnant que 
nos premières investigations 
pointent en direction des Hart 
comme source de crédit des 
petits commerçants

3
. Néan-

moins, il reste de nombreuses 
zones d'ombre quant à l'impli-
cation de cette famille dans la 
traite du Saint-Maurice. 

1 François Antaya, La traite des fourrures dans le bassin du Saint-Maurice.  Les conditions de travail des engagés au 
début du XIX

e
 siècle (1798-1831), maîtrise en études québécoises, Trois-Rivières, Université du Québec à Trois-

Rivières, 2007, 157 p. 
2 Les activités de ces trois compagnies ont été documentées par Claude Gélinas. La gestion de l'étranger : Les Atika-
mekw et la présence eurocanadienne en Haute-Mauricie 1760-1870, Sillery, Septentrion, 2000, 378 p. 
3 Raymond Douville, Aaron Hart. Récit historique. Trois-Rivières, Éditions du Bien Public, 1938, 194 p.  

Portage Barnjum 
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L’Église baptiste évangélique de Trois-Rivières : 
histoire de son implantation et de sa croissance1 

Amanda Dreyer, historienne 
Cet article porte sur l’implanta-
tion en Mauricie de l’Église 
baptiste évangélique de Trois-
Rivières (EBETR) et de son in-
sertion au sein d’une société à 
culture catholique dominante. 
Le contexte de sa présence 
dans la région et l’ampleur du 
défi qui se présentait aux fon-
dateurs de la congrégation se-
ront d’abord évoqués. Il sera 
ensuite démontré comment l’É-
glise

2
 a procédé pour s’assurer 

de son implantation et de son 
développement. Pour expliquer 
sa croissance, il faut regarder 
du côté de sa façon particulière 
de fonctionner. Outre qu’elle 
poursuit en tout temps les deux 
objectifs principaux de la crois-
sance spirituelle des membres 
et de l’évangélisation, l’Église 
témoigne d’une capacité d’a-
daptation à son milieu immé-
diat. Ensemble, ces deux ma-
nières de procéder ont d’abord 
permis à la congrégation de tra-
verser une période difficile et, 
ensuite, de vivre une période 
de croissance exceptionnelle. 
Commençons par mettre la 
scène pour la fondation de l’E-
BETR. 

Le contexte de l’implantation 

Dans les décennies qui précè-
dent l’implantation de l’EBETR, 
c’est-à-dire dans les années 
1940 et 1950, l’établissement 
d’une Église protestante évan-
gélique en Mauricie, comme 
ailleurs au Québec, s’avère un 
véritable défi à cause de la pla-

duisent aussi des actes de van-
dalisme de locaux et d’une au-
to

4
. Plusieurs articles sur ces 

événements, publiés dans Le 
Nouvelliste, témoignent par leur 
vocabulaire, d’une méfiance, 
d’une méconnaissance et d’une 
perception défavorable à l’en-
droit des évangéliques à cette 
époque. 

 Le début de la « Révolution 
tranquille », marque dans les 
années 1960 une certaine ou-
verture du Québec à l’égard 
des cultes non catholiques. 

ce prédominante qu’occupe le 
catholicisme au sein de la po-
pulation francophone. On pour-
rait souligner, par exemple, les 
ennuis associés à la fondation 
de l’Assemblée chrétienne de 
Cap-de-la-Madeleine : des col-
porteurs qui arrivent de Mon-
tréal sont d’abord mal reçus

3
, 

ensuite, un prédicateur associé 

à la congrégation est arrêté, un 
permis de construction est tem-
porairement refusé. Enfin, un 
missionnaire est expulsé de la 
ville de Shawinigan où se pro-

Église évangélique baptiste de Saint-Louis-de-France.   
Source: Fonds Joël Lapierre 
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Toutefois, à cette époque, la 
Mauricie demeure une région 
homogène catholique et des 
sentiments négatifs envers les 
protestants peuvent y persister 
au moins jusque dans les an-
nées 1970

5
. L’implantation d’u-

ne Église baptiste évangélique 
à Saint-Louis-de-France sem-
ble alors un véritable défi. Pour-
tant, elle se réalise tout de mê-
me, sans rencontrer de diffi-
cultés semblables  à celles de 
l’Assemblée chrétienne de Cap
-de-la-Madeleine. 

C’est plus particulièrement en 
1961 ou 1962 qu’un mission-
naire évangélique et son épou-
se, rattachés à un organisme 
américain, s’installent en Mauri-
cie. Le missionnaire travaille  
d’abord comme prédicateur à 
l’Église presbytérienne de Saint
-Louis-de-France et, en même 
temps, il tient des réunions 
évangéliques à son domicile. 
Vers 1963, cette communauté 
évangélique naissante acquiert 
la chapelle presbytérienne à 
Saint-Louis-de-France. Finale-
ment, le 10 janvier 1966, une 
vingtaine de croyants et les 
missionnaires fondent officielle-
ment l’Église évangélique bap-
tiste de Saint-Louis-de-France 
qui deviendra plus tard l’Église 
baptiste évangélique de Trois-
Rivières (EBETR). 

L’identité de l’EBETR
6
 

Lors de sa fondation, l’Église 
élabore sa confession de foi 
ainsi que les statuts qui déter-
minent son fonctionnement ad-
ministratif de style démocrati-
que. Tous les textes s’appuient 
sur une interprétation littérale 
de la Bible et, par le fait même, 

restent fixes à travers les an-
nées. Seuls les aspects non 
bibliques des statuts peuvent 
être modifiés

7
. 

La  croyance évangélique  bap-
tiste tient au salut par la grâce, 
et non par les œuvres, au 
moyen de la foi en Jésus-
Christ, qui seul peut offrir le 
pardon des péchés et la vie 
éternelle par sa mort à la croix 
et par sa résurrection. Pour les 
évangéliques, un individu se 
convertit à Jésus-Christ plutôt 
qu’à une Église ou à une reli-
gion

8
; la conversion signifie 

donc un véritable point tour-
nant, car il s’agit d’une décision 
à prendre et d’un changement 
qui s’opère dans le cœur. Un 
converti passe ainsi par une 
« nouvelle naissance »

9
 et, ha-

bituellement, suite à sa conver-
sion, il se fait baptiser par im-
mersion (pour en témoigner pu-
bliquement), il participe à la 
Sainte Cène et il adhère à une 
Église locale ou en devient son 
membre. Pour sa part, l’Église 
existe comme regroupement ou 
assemblée de croyants. Quant 
à l’EBETR, elle vise aussi un 
double objectif : à l’interne, la 
croissance spirituelle des fidè-
les et, à l’externe, le rayonne-
ment de l’Église ou l’évangéli-
sation. Ce sont les deux finali-
tés principales auxquelles tient 
l’Église depuis sa fondation.  

Une période de croissance 
modeste, 1966-1977 

Pendant sa première période 
d’existence, quelques difficultés 
internes sont des facteurs pos-
sibles de la faible croissance de 
l’EBETR : la succession de 
trois différents pasteurs au 

cours de la période et une cer-
taine instabilité géographique. 
Très tôt après l’enracinement 
initial et sa formation officielle à 
Saint-Louis-de-France, on 
constate que l’Église « dessert 
une région trop grande »

10
 et il 

est décidé d’ouvrir une deuxiè-
me Église, une Église fille à 
Shawinigan. Cette démarche 
se concrétise en 1967

11
. Par la 

suite, la congrégation qui est 
restée à Saint-Louis-de-France 
commence à regarder vers la 
ville de Trois-Rivières. Elle s’y 
déplace à partir de 1971 ou 
1972, en tenant ses réunions 
dans des locaux loués ou chez 
différents fidèles. 

Malgré tout, la poursuite des 
objectifs d’édification et d’évan-
gélisation reste à l’ordre du 
jour. Par exemple, au cours de 
cette période, l’Église tente 
d’approfondir la foi de ses fidè-
les de plusieurs façons : un ou 
des offices le jour du dimanche, 
la rencontre du mercredi soir, 
des activités sociales, une bi-
bliothèque et une librairie chré-
tiennes, ainsi que l’école du di-
manche et une école biblique 
de vacances pendant l’été pour 
les jeunes. Par ailleurs, on mul-
tiplie les moyens d’évangélisa-
tion afin de rejoindre le plus 
grand nombre de personnes 
possibles. Les démarches en 
ce sens comprennent, par 
exemple, un message évangéli-
que accessible par téléphone, 
un programme radiophonique, 
un kiosque à l’Expo de Trois-
Rivières, des réunions évangé-
lisatrices ainsi que des équipes 
de jeunes (souvent de l’exté-
rieur) qui font de l’évangélisa-
tion. 
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En plus d’associer le dévelop-
pement de la congrégation à 
ses initiatives d’édification et 
d’évangélisation, fut émise l’hy-
pothèse que sa capacité d’a-
daptation à son milieu a favori-
sé sa croissance. Par exemple, 
il a été fait état de plusieurs dé-
placements géographiques qui 
risquaient de déstabiliser l’E-
BETR entre 1966 et 1977. Tou-
tefois, ces déplacements peu-
vent également signifier  une 
mesure d’adaptation de l’Église 
en vue de mieux atteindre son 
milieu avec le message de l’É-
vangile. En outre, l’Église dé-
laisse de façon officielle vers 
1971, ses attaches à un orga-
nisme missionnaire américain 
pour adhérer plutôt à un re-
groupement d’Églises baptistes 
évangéliques québécoises et 
canadiennes

12
. Un dernier 

exemple montre son souci de 
s’ajuster au contexte culturel 
québécois, néanmoins évident 
seulement dans la période sui-
vante. Alors que tous les pas-
teurs de l’Église, entre 1966 et 
1977, sont des anglophones ou 
des allophones provenant de 
l’extérieur du Québec, et que 
l’EBETR porte donc en ces an-
nées certains traits d’Églises 
anglophones, voici que dans 
les années 1980 elle ajoute un 
membre québécois à son équi-
pe pastorale. D’autres modifica-
tions se rapportant cette fois à 
la direction lui donnent un ca-
ractère davantage québécois. 

L’EBETR connaît alors une 
croissance, même modeste, au 
cours de ses premières années 
d’existence : le nombre de 
membres passe de 22 en 1966 
à 38 en 1977. Par ailleurs, en 
ces années, l’Église semble re-

joindre plus d’hommes que de 
femmes. À la fin de la période 
les moins de 30 ans l’empor-
tent. Enfin, plusieurs sources 
laissent croire que les 
« ouvriers semi- et non quali-
fiés »

13
  soient assez nombreux 

parmi les fidèles et que bon 
nombre  des  convertis  en  ces 
années   soient  d’anciens ca-
tholiques. 

Une période de croissance 
exceptionnelle, 1978-1986 

Contrastant avec la première 
période où le nombre de mem-
bres de l’EBETR a  augmenté 
seulement de 16 personnes en 
11 ans, cette congrégation croît 
de façon exceptionnelle à partir 
de 1978  jusqu’en 1986. Les 38 
membres de 1977 deviennent 
135 en 1986. Si plusieurs fidè-
les de l’Église continuent à être 
des « ouvriers semi- et non 
qualifiés », il apparaît que les 
femmes deviennent majoritai-
res parmi les convertis qui ont, 
pour la plupart, moins de 30 
ans. 

Cette croissance de l’EBETR 
depuis 1978 peut s’expliquer 
par des facteurs assez favora-
bles. Ainsi, le contexte québé-
cois de ces années se prête 
mieux qu’autrefois aux conver-
sions évangéliques. Notons, 
par exemple, la distance des 
Québécois avec l’Église catholi-
que et avec les pratiques obli-
gatoires ainsi que la valeur ac-
cordée à l’œcuménisme depuis 
le concile Vatican II

14
. La déci-

sion de se convertir est alors 
plus aisée à prendre qu’aux 
époques antérieures. Par ail-
leurs, quelques facteurs inter-
nes semblent également avan-

tager l’EBETR en lui donnant 
une certaine stabilité. Entre 
1978 et 1986, la congrégation 
se réunit au même endroit, soit 
au Three Rivers High School 

15 

et garde aussi le même pas-
teur

16
. 

L’EBETR profite de ces nouvel-
les conditions en poursuivant 
toujours les mêmes objectifs de 
base. Par exemple, elle conti-
nue de valoriser l’évangélisa-
tion, même lorsque l’Évangile 
semble se propager beaucoup 
par le « bouche à oreille » alors 
que les initiatives organisées 
semblent moins nécessaires. 
Plus particulièrement encore, 
l’Église confie à un pasteur 
supplémentaire, embauché en 
1981, la tâche de « faire de l’é-
vangélisation »

17
. L’Église offre 

aussi aux fidèles des cours de 
formation « pour évangéli-
ser »

18
 . En outre, la congréga-

tion ajoute de nouvelles straté-
gies en édification. Recourant à 
des cours de formation spiri-
tuelle et à des initiatives qui vi-
sent des segments précis de la 
congrégation (hommes, fem-
mes, couples, célibataires ou 
enfants), elle tente d’encoura-
ger la croissance spirituelle. Or,  
l’Église veut si bien atteindre ce 
but, alors que les besoins en ce 
sens sont si nombreux, que les 
efforts déployés finissent par 
épuiser les dirigeants. 

Par ailleurs, l’EBETR se montre 
constamment prête à s’ajuster 
pour assurer son meilleur déve-
loppement. Pendant cette pé-
riode, elle effectue certaines 
démarches qui vont permettre 
la construction d’un bâtiment 
d’église. Ce qui était  un net 
avantage pour la congrégation 
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par rapport à la location du 
Three Rivers High School. En 
1982, l’EBETR achète un ter-
rain et, en 1986, elle forme un 
comité pour planifier et poursui-
vre la construction d’une église. 
L’équipement cultuel voit le jour 
en 1988, situé au 8305, boule-
vard des Forges. En outre, l’É-
glise apporte des modifications 
à sa direction, en augmentant 
le nombre de pasteurs à plein 
temps qui passe d’un à deux. 
Enfin, l’EBETR modifie dans les 
années 1980, la définition du 
rôle de certains leaders dans 

l’Église, notamment ceux du 
pasteur-ancien et du diacre. Ce 
faisant, elle se donne une équi-
pe pastorale encore plus nom-
breuse et elle s’éloigne du mo-
dèle administratif propre aux 
églises anglo-canadiennes. 

* * * 

Jusqu’en 1986, la poursuite 
d’objectifs fixes et les mesures 
prises pour s’adapter à son mi-
lieu permettent l’implantation et 
le développement de l’EBETR, 
un culte protestant dans un 
contexte culturel traditionnelle-

ment catholique. Sa façon parti-
culière de fonctionner aide l’E-
BETR à traverser une période 
initiale incertaine avec quel-
ques gains et l’aide aussi à 
croître de manière exception-
nelle lors d’un moment favora-
ble. La forte poussée de 1978 à 
1986 est  suivie d’une période 
plus calme où l’EBETR doit 
consolider ses gains. Néan-
moins, cette congrégation 
connaît une croissance qu’on 
peut qualifier de « notable » 
dans les années qui suivent 
jusque dans les années 2000. 

1 Amanda Dreyer est agente de recherche à l’Université du Québec à Trois-Rivières. Elle possède une maîtrise en Étu-
des québécoises de l’Université du Québec à Trois-Rivières. Le présent article  est tiré des 2

e
 et 3

e
 chapitres de son mé-

moire de maîtrise : Amanda Dreyer, L’implantation et le développement de l’Église baptiste évangélique de Trois-
Rivières : 1966 – 2006, UQTR, 2008, 121 p. 
2 Lorsque nous faisons référence à la congrégation, nous écrivons le mot « Église » avec une majuscule. Avec une mi-
nuscule (« église »), nous désignons simplement le bâtiment. Par ailleurs, le mot « Église » employé seul représente 
l’Église baptiste évangélique de Trois-Rivières; lorsque nous parlons de l’Église catholique, nous le précisons toujours. 
3 Assemblée chrétienne de Cap-de-la-Madeleine, Histoire de l’Assemblée Chrétienne de Cap-de-la-Madeleine, http://
www.accm.ca/histoire.php, site consulté le 1

er
 février 2008. [« Chapitre 1 : Les débuts de l’œuvre (1947) »] 

4 « Un prédicateur a été arrêté hier à la Cordonnerie Lacombe », Le Nouvelliste, juillet/août 1949, [s.p.] (Article repris 
dans Assemblée chrétienne de Cap-de-la-Madeleine, op. cit. [« Chapitre 3 : Bénédiction, persécution et expansion »]); 
« Le Cap refuse un permis à la secte évangéliste », Le Nouvelliste, 19 juillet 1949, p. 3 et 5; « Un groupe de citoyens de 
la ville ont expulsé M. Boeda », Ibid., 6 mars 1950, p. 6; « La foule manifeste », Ibid., 13 avril 1950, p. 7. Les trois der-
niers articles sont cités par Michel Gaudette dans son livre, Guerres de religion d’ici. Catholicisme et protestantisme face 
à l’histoire, Trois-Rivières, éditions Souffle de Vent, 2001, p. 71-78. 
5 Par exemple, selon l’expérience de plusieurs témoins interviewés. 
6 Désormais, l’expression « l’EBETR » fait référence à la congrégation depuis sa fondation, même si elle a d’abord été 
connue sous le nom de l’Église évangélique baptiste de Saint-Louis-de-France. 
7 C’est-à-dire que les règles de fonctionnement peuvent s’ajuster, mais d’autres aspects, tels que les qualifications du 
pasteur, ne peuvent changer puisqu’ils sont tirés de passages bibliques. 
8 « Pour les évangéliques, c’est une conversion à Jésus-Christ et non pas à une confession », de préciser l’ouvrage de 
Richard Lougheed et al., Histoire du protestantisme au Québec depuis 1960. Une analyse anthropologique, culturelle et 
historique, Québec, éditions La Clairière, coll. « Sentier », 1999, note 94, p. 55. 
9 Confession de foi de l’EBETR. 
10 Tel qu’indiquent les procès-verbaux de l’Église. 
11 Plus précisément, on prévoit commencer des réunions en novembre 1967, dans un local sur l’avenue Georges, à 
Shawinigan. La constitution officielle de l’Église évangélique baptiste de Shawinigan[-Sud] se réalise en mars 1969. 
12 Il s’agit du Fellowship of Evangelical Baptist Churches in Canada. 
13 Gérard Bouchard, Tous les métiers du monde. Le traitement des données professionnelles en histoire sociale, Qué-
bec, PUL, 1996, p. 57. 
14 P.-L. Carle, « Vatican II et l’œcuménisme. Principes ecclésiologiques de l’œcuménisme à Vatican II. Justification de 
la doctrine : un progrès dans la lecture de la visibilité sacramentelle de l'Eglise », Divinitas Roma, vol. 24, no 1, 1980, p. 
10-52. 
15 Plus précisément, l’Église semble y rester de 1976 à 1988. 
16 Celui-ci semble rester, en fait, de 1974 à 1987. 
17 Selon les procès-verbaux de l’Église. 
18 Encore selon les procès-verbaux de l’Église.  

http://www.accm.ca/histoire.php
http://www.accm.ca/histoire.php
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Europe, l’assurance sur la vie 
connut un développement tardif 
et ce n’est que durant la se-
conde moitié du XIX

e
 siècle 

qu’elle commença à être ac-
ceptée et adoptée comme une 
pratique courante. Pourquoi ce 
retard? 

 

Si pour certains, le développe-
ment particulier de l’assurance 
vie s’explique par l’évolution 
des besoins liée à l’industriali-
sation, avec la généralisation 
du travail salarié, l’impact de la 
perte d’un emploi, d’un acci-
dent, de même que les consé-
quences de la vieillesse et de 
la mort du chef de famille en-
traînent la privation d’un revenu 
essentiel à la survie de la famil-
le. Ce contexte aurait poussé la 
population à épargner par pré-
voyance, c’est-à-dire à se cons-

Au tournant des XIX
e
-XX

e
 siè-

cles, les compagnies d’assu-
rance avaient fort à faire pour 
contrer les résistances culturel-
les. Pour y arriver, elles mirent 
au point des stratégies promo-
tionnelles pour rassurer la 
clientèle sur la vertu morale, la 
stabilité financière et le fonde-
ment scientifique de ses activi-
tés. Afin de convaincre l'ache-
teur, l'industrie de l'assurance 
vie s'est montrée proactive. Elle 
a développé rapidement des 
techniques de vente moderne 
comme l'utilisation de la publici-
té. Ainsi, dès l’avènement de la 
presse à grand tirage, ces com-
pagnies ont développé une re-
lation privilégiée avec le sec-
teur publicitaire. De fait, durant 
la première moitié du XX

e
 siè-

cle, les pages des journaux 
renferment de nombreuses pu-
blicités diffusées par les com-
pagnies d'assurance vie, mais 
également par des regroupe-
ments liés à cette industrie. 
Une publicité présente un peu 
partout, y compris en sol triflu-
vien

1
. 

Des résistances anciennes à 
la vente de l’assurance vie 

Pourquoi ces résistances et 
qu’est-ce qui les explique? 
Dans le domaine du commerce 
et des affaires, l’idée de se pro-
téger contre les conséquences 
d’un sinistre ou d’un désastre 
maritime a rapidement fait son 
chemin, mais ce ne fut pas le 
cas pour la perte de la vie hu-
maine. Tant en Amérique qu’en 

tituer une réserve pour parer 
aux  possibles  coups du sort et 
revers de fortune.  

Pour d’autres, ce seraient les 
valeurs de la foi catholique, en 
sacralisant le corps humain et 
en se montrant particulièrement 
restrictive envers les activités 
commerciales et financières, 
qui auraient entraîné un retard 
dans le développement de ce 
domaine économique.  

Cependant, comme ces diffi-
cultés sont observées dans les 
contrées protestantes, des his-
toriens ont émis l'hypothèse 
que la perception défavorable 
de la population envers l'assu-
rance sur la vie serait due à 
des réticences morales. Tirer 
un avantage pécuniaire, aussi 
minime soit-il, à la suite du dé-
cès d’un tiers, causait un malai-
se à plus forte raison parce 
qu'on voyait dans la mort une 
décision divine. Raison, d'ail-
leurs, pour laquelle la respon-
sabilité de pourvoir aux besoins 
de la veuve et de l’orphelin in-
combait à Dieu et non à l’hom-
me. D’autres croyances irra-
tionnelles alimentaient les réti-
cences envers l'assurance vie, 
comme l'idée que la signature 
d’un contrat d’assurance sur la 
vie précipiterait le départ du si-
gnataire vers l’au-delà. En plus, 
certains craignaient que l’assu-
rance sur la vie n’incite au 
meurtre de l’assuré. 

Quoi qu'il en soit, dans plu-
sieurs pays occidentaux, on si-

L’assurance vie et son image 

Chantale Dureau, historienne 

Publiée en 1922 : divers journaux 
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informer la population cana-
dienne des principes et des 
avantages de l’assurance vie. 
Elles mettent sur pied un comi-
té dirigé par la C.L.I.O.A., mais 
formé de représentants des 
deux associations. La campa-
gne commune est lancée dans 
les principaux journaux du 
pays, en mai 1921. Est-ce une 
première? D’autres associa-
tions avaient-elles déjà em-
ployé la publicité pour favoriser 
et protéger les intérêts de leurs 
adhérents? 

La première campagne de pu-
blicité coopérative de ce genre 
aurait été entreprise aux États-
Unis, en 1901, par la California 
Cured Fruit Association, afin 
d’écouler la récolte de pru-
neaux de ses membres. Au Ca-
nada, cette méthode a été utili-
sée en 1912 par la Canadian 
Manufacturer’s Association. El-
le afficha sur huit wagons de 
train des messages vantant les 
mérites des produits manufac-
turés au Canada. Aux États-
Unis encore, dans la décennie 
1910, plusieurs regroupements 
du monde assurantiel, surtout 
de représentants, font paraître 
dans les journaux des publici-
tés visant à convaincre la popu-
lation de la nécessité d’assurer 
leurs biens ou leur vie. Leurs 
messages insistent également 
sur le professionnalisme des 
agents d’assurances. 

 Ainsi, en 1921, au moment où 
la C.L.I.O.A. entreprend sa 
campagne collective, cette mé-
thode a déjà été employée 
dans différents secteurs écono-
miques et par l’industrie de l’as-
surance elle-même. Toutefois, 
l’envergure de cette campagne 

jusque dans les années 1970. 
Celui-ci consiste en une série 
d’annonces publiées tout au 
long de l’année. Elle a pour but 
d’inviter la population à s’assu-
rer, à faire confiance aux com-

pagnies d’assurance vie, à re-
connaître en somme les bien-
faits de cette industrie. 

 Une première? 

Ce projet débute à l’automne 
1919, lorsque deux associa-
tions membres de L.U.A.C., l’u-
ne basée à Winnipeg, l’autre à 
Saskatoon, financent une cam-
pagne de publicité éducation-
nelle. Devant la réussite de cet-
te initiative, la L.U.A.C. contac-
te la C.L.I.O.A. afin de s'asso-
cier dans un plan promotionnel 
d'envergure. Ensemble, elles 
conçoivent l’idée d’une campa-
gne publicitaire nationale pour 

gnale une réticence des popu-
lations à l’égard de l’assurance 
sur la vie, basée sur des argu-
ments d’ordre culturel, moral, 
juridique ou social. Toutes les 
analyses concordent sur le fait 
que la majorité de ces obsta-
cles furent surmontés dans la 
seconde moitié du XIX

e
 siècle, 

voire un peu plus tôt en Grande
-Bretagne. Toutefois, cela ne 
signifie pas qu’ils disparurent 
totalement car un climat de 
suspicion existe encore au dé-
but du XX

e
 siècle. En effet, les 

grandes sociétés d’assurance 
vie n’ont pas bonne presse, 
d’autant plus que des scanda-
les financiers sont révélés par 
des commissions d’enquête

2
 au 

tout début de ce siècle. Aux 
considérations d’ordre moral, il 
faut donc ajouter l’incertitude 
quant à la fiabilité de ces entre-
prises.  

L’assurance vie, un produit 
délicat à vendre  

Les sociétés d’assurances 
considèrent qu'elles doivent fai-
re un effort pour modifier les 
attitudes. C'est le cas de la Ca-
nadian Life Insurance Officers 
Association (C.L.I.O.A.), une 
organisation qui regroupe des 
compagnies d’assurance vie 
ayant des succursales au Ca-
nada. Parmi leurs membres se 
trouvent des sociétés canadien-
nes-françaises comme La Sau-
vegarde et l'Industrielle. En 
1920, cette société entreprend, 
avec l’aide de la Life Underwri-
ters Association of Canada 
(L.U.A.C.), un regroupement 
d’agents et de courtiers d’assu-
rances, un vaste programme 
publicitaire dans la presse qui 
sera renouvelé chaque année 

Publiée en 1936 : divers journaux 
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est atypique. Jamais aupara-
vant une association n’avait eu 
une approche aussi sophisti-
quée et n'avait élaboré un pro-
gramme publicitaire compara-
ble par son organisation, sa du-
rée, la fréquence de parution 
de ses annonces et le nombre 
de publications impliquées. Si 
bien qu’après seulement quatre 
années d’exercice, la qualité de 
cet effort est remarquée et re-
connue au-delà même des 
frontières du Canada. En effet, 
dans un ouvrage américain da-
tant de 1925, cette initiative est 
donnée en exemple à ceux qui 
souhaiteraient s’unir dans le 
dessein de mettre sur pied une 
campagne coopérative.  

Ce qui est remarquable de cet-
te campagne coopérative est 
que la C.L.I.O.A. travaille de 
façon continue sur son pro-
gramme publicitaire et pas sim-
plement dans le cadre d’un 
congrès ou d’un autre événe-
ment médiatique comme le font 
d'autres associations. Son co-
mité permanent est formé par 
des cadres supérieurs des 
compagnies participantes. Ses 
membres, désignés chaque an-
née, se rencontrent chaque 
mois. Ils déterminent l’orienta-
tion, précisent les thèmes et 
choisissent les médias pour la 
campagne annuelle. La 
conception de la publicité est 
confiée au secrétaire général 
de la Canadian Life Insurance 
Officers Association. Après 
trois ans, l’envergure prise par 
ce programme entraîne la for-
mation d’un comité de planifica-
tion qui prend alors en main 
cette responsabilité. Il élabore 
les publicités avec la collabora-
tion d’agences de publicité, 

doit être informée et éduquée 
sur le sujet. Cela est d’autant 
plus nécessaire que le secteur 
de l’assurance ne peut utiliser 
des arguments analogues à 
ceux qu’on avance pour pro-
mouvoir d’autres produits : par 
exemple un savon dont l’utili-
sation est associée à une bon-
ne hygiène et dont on peut 
promettre qu’il aura un impact 
immédiat sur la santé. L'avan-

tage supposé n’est pas aussi 
évident ni surtout immédiat 
dans le cas de l’assurance sur 
la vie qui protège contre le ris-
que d’une mort prématurée ou 
d’une vieillesse sans revenu. 
Pourquoi une famille devrait-
elle débourser une somme 
d’argent et se priver d’une par-
tie de son salaire immédiat 
pour une possibilité et non une 
certitude? Les bénéfices intan-
gibles de l’assurance vie doi-
vent donc lui être démontrés. 
Selon les assureurs, les 

sous supervision du comité per-
manent. Son président doit ap-
prouver chacune des réalisa-
tions avant qu’elles ne soient 
publiées dans les journaux. À 
partir de la fin des années 
1940, la C.L.I.O.A. a recours au 
service d’une firme qui vérifie 
l’efficacité de la campagne pu-
blicitaire au moyen d’entrevues 
auprès de lecteurs de jour-
naux

3
. Ainsi, l'association jauge 

constamment le public pour vé-
rifier si son programme publici-
taire est utile et si des mesures 
peuvent être prises pour l’amé-
liorer. 

Quant aux coûts de la campa-
gne publicitaire et des activités 
éducatives, en 1921, le budget 
est de 32 000 $; dès la se-
conde année, il atteint 
75 000 $. Les messages publi-
citaires sont diffusés depuis 
Halifax jusqu’à Vancouver, et le 
nombre de publications impli-
quées est considérable : d’une 
soixantaine à ses débuts, il at-
teint 105 en 1930 et un peu 
plus de 300 de 1940 à 1960. 
Parmi les journaux utilisés par 
l'Association se trouvent Le 
Nouvelliste et Le Bien Public de 
Trois-Rivières. La population de 
la Mauricie fait donc partie du 
public cible.  

Une campagne coopérative 
et éducative  

Pourquoi mettre un tel effort? 
Les membres de la C.L.I.O.A. 
considèrent que les réticences 
à l’endroit de l’assurance sur la 
vie proviennent d’une mécon-
naissance des avantages du 
produit ainsi que du rôle de 
leur industrie. Selon eux, pour 
faciliter la vente, la population 

Publiée en 1948 : divers journaux 
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concepts de risque et de pré-
voyance, à la base des princi-
pes de l’assurance, doivent 
être   mieux   maîtrisés   par  la 
population.  

Avant les années 1960, il exis-
tait peu de programmes publics 
de sécurité sociale. La vieilles-
se, la maladie, la mort et la 
pauvreté n'étaient pas à la 
charge de l'État, mais des indi-
vidus. C'est sur cette réalité 
que la C.L.I.O.A. va se baser 
pour projeter dans leurs messa-
ges une image noble des activi-
tés de ses membres. Tout au 
long de la campagne, l’insistan-
ce est mise sur le fait que les 
services rendus ne visent pas 
l’enrichissement des familles 
endeuillées, mais plutôt leur 
soutien, afin qu’elles puissent 
échapper à la misère qui les 
guette dans le cas du décès de 
l’assuré. L'argent de l'assuran-
ce viendrait remplacer le salaire 
du défunt

4
. Les compagnies 

d’assurance sur la vie tentent 
également de minimiser la na-
ture commerciale de leurs opé-
rations en assimilant leurs acti-
vités à un mouvement coopéra-
tif où chacun des assurés 
contribue, par le versement de 
primes, à une grande chaîne 
d’entraide. Dans ce but, elles 
n’hésitent pas à utiliser une for-
mule telle que « Sécurité… par 
le peuple… pour le peuple », 
slogan utilisé dans les années 
1940. Elles s’efforcent égale-
ment de démontrer les bienfaits 
de leurs services pour les bé-
néficiaires et les souscripteurs 
et pour l’ensemble du pays. En 
effet, leurs publicités soulignent 
que le capital obtenu par l’ac-
cumulation des primes est in-
vesti notamment dans des bons 

du gouvernement qui servent à 
financer les infrastructures pu-
bliques. Par cette contribution, 
les compagnies d'assurance se 
prétendent créatrices d’emploi. 
Avec de tels arguments la 
C.L.I.O.A., pense réussir à 
prouver à la population la né-
cessité de prendre une assu-
rance vie et le bienfondé de 
leur industrie.  

Des campagnes efficaces 

La stratégie de la C.L.I.O.A. 
pour maintenir l'attention du pu-
blic est de faire une campagne 
qui présente, périodiquement, 
différentes versions de son 
message publicitaire. Son pro-
gramme annuel consiste en 
une série comprenant une di-
zaine de publicités réparties 
tout au long de l’année, avec 
une présentation différente à 
chaque cycle d’un mois et 
demi. Certaines publicités re-
prennent les mêmes thémati-
ques, mais avec des illustra-
tions et des arguments compor-
tant des variantes. C’est une 
stratégie assez semblable à 
celle qu’emploient les compa-
gnies d’assurance vie pour leur 
propre promotion, mais avec un 
intervalle plus grand et un mes-
sage axé sur les bienfaits assu-
rantiels sans égard à une ban-
nière. Les publicités de la cam-
pagne commune ont aussi un 
format plus imposant. La plu-
part mesurent plus de 20 centi-
mètres de haut et s’étalent sur 
plus de 4 colonnes et elles pos-
sèdent une qualité visuelle et 
un contenu exceptionnels. Le 
Devoir

5
 a d’ailleurs fait ressortir 

les excellentes qualités des 
messages diffusés par cette 
association, placés à plusieurs 

reprises par des regroupe-
ments de publicitaires aux pre-
miers rangs des plus belles pu-
blicités parues dans les quoti-
diens. Elles sont esthétiques, 
bien rédigées, dans un style 
soutenu, et ce, même pour les 
annonces en français, par ail-
leurs traduites de l’anglais. 

Il semble bien qu’au cours des 
premières années de la campa-
gne publicitaire, grâce à cette 
initiative, les agents d’assuran-
ces canadiens aient rencontré 
moins de résistance. Des en-
quêtes subséquentes sur l’effi-
cacité de ce programme publi-
citaire dans les journaux indi-
quent que les résultats sont 
probants puisque les person-
nes sondées elles-mêmes ju-
gent que la qualité de ces an-
nonces est exceptionnelle et 
qu’elles ont ainsi attiré leur at-
tention. Enfin, au cours des an-
nées 1950, les données de 
quelques sondages permettent 
d’affirmer qu’entre 45 % et 
51 % des hommes et entre 
22 % et 30 % des femmes por-
tent attention aux annonces. 
Cela montre que la campagne 
collective a une visibilité impor-
tante. L’association poursuit 
donc son programme publicitai-
re parce qu’elle considère que 
celui-ci a un effet positif sur la 
population, qu’il aide à donner 
une meilleure image de l’assu-
rance vie et qu’il contribue à 
une meilleure compréhension 
de ses principes. 

Cela dit, le choix des activités 
promotionnelles continue d’évo-
luer. En effet, à partir de la Se-
conde Guerre mondiale, la 
C.L.I.O.A. diversifie son pro-
gramme éducationnel. Selon 
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les commentaires inscrits dans 
son rapport annuel de 1952, 
elle le fait en réaction aux criti-
ques formulées à l’endroit des 
compagnies d’assurances par 
certains politiciens de l’épo-
que

6
. La C.L.I.O.A. attribue ces 

attaques, encore une fois, à un 
manque de connaissance et à 
l’incompréhension générale des 
principes de base de l’assuran-
ce. Elle conclut que la campa-
gne de publicité collective a bien 
servi jusqu’à maintenant à dimi-
nuer les obstacles. Cependant, 
si l’association veut élargir son 
champ d’action, la campagne 
publicitaire doit utiliser un plus 
grand nombre de médias et de 
formes d’intervention. Désor-
mais, le programme éducation-
nel comprend aussi des brochu-
res, des ouvrages s’adressant à 
la population, des diagrammes à 
l’usage des écoles

7
 ainsi que 

divers projets visant à favoriser 
une meilleure compréhension de 
l’assurance sur la vie. Puis, à 
partir des années 1960, les an-
nonces dans les journaux dimi-

nuent substantiellement au profit 
d’autres moyens de diffusion. 
Finalement, la campagne dans 
les journaux devient moins cen-
trale, non parce qu’on juge qu’il 
n’est plus nécessaire de sensibi-
liser le public, mais au contraire 
parce qu’on estime qu’elle n’a 
pas suffisamment de portée par 
rapport aux nouvelles réalités 
créées par l’arrivée de l'État-
Providence et de ses program-
mes sociaux. Les compagnies 
ne peuvent plus se présenter 
comme le seul moyen d’aide et 
de secours des familles. Il y a 
donc lieu de multiplier les straté-
gies de diffusion. 

* * * 

En somme, la mission centrale 
de la stratégie publicitaire de la 
C.L.I.O.A. a été de stimuler une 
attitude favorable ou de chan-
ger les attitudes défavorables à 
l’endroit de leur industrie et de 
l’assurance sur la vie. Dans ce 
but, les assureurs regroupés 
ont élaboré des campagnes 
particulièrement sophistiquées 

et soignées, mettant à profit 
plusieurs des procédés connus 
de la science publicitaire. Ils ne 
se bornent pas à faire du matra-
quage publicitaire, mais déve-
loppent plutôt un plan de cam-
pagne défini. En cela, les publi-
cités des compagnies d’assu-
rances se distinguent de celles 
où la stimulation de la vente est 
la finalité. Cette particularité 
s’explique du fait que pour ce 
secteur des services, la créa-
tion d’un climat de confiance est 
primordiale au succès de l’éta-
blissement. De plus, la nature 
délicate de l’assurance sur la 
vie encourage la prééminence 
de cet objectif. C’est probable-
ment aussi pourquoi l’associa-
tion des compagnies d’assuran-
ces a su mettre de côté la 
concurrence pour financer une 
campagne publicitaire commu-
ne et renouvelée vantant les 
mérites de l’assurance vie afin 
d’en faire un produit acceptable. 

1 Cet article est tiré de mon mémoire de maîtrise,  La publicité de l’assurance vie au Québec : stratégies et discours 
(1920-1960), mémoire de maîtrise (Études québécoises), UQTR, 2007, 214 p. 
2 Aux États-Unis, l’Enquête Armstrong de 1905 met au jour des collusions entre de grandes sociétés d’assurance et de 
grandes banques. Ce scandale, couvert par les journaux de tout le continent, pousse le Canada à mettre sur pied en 
1906 sa propre commission d’enquête : la Commission royale d’enquête sur l’Assurance-vie au Canada. 
3 Cette firme existe toujours. Pour plus de détails, voir son site internet : http : www.starchresearch.com/services.html. 
4 Dans les faits, ce montant est loin d'être suffisant pour faire vivre une famille plusieurs années. 
5 « Assurance-vie », Le Devoir, 26 février 1935, p. 1. 
6 Ces critiques sont probablement dues aux différents scandales qui éclatent dans la première moitié du XX

e
 siècle. 

Pour plus de détails, voir le chapitre 3, section 3.2 de mon mémoire de maîtrise. 
7 Ici, on cherche à sensibiliser le public dès le plus jeune âge aux avantages de l’assurance. On vise également les pa-
rents de ces élèves qui liront probablement les documents distribués à leurs enfants.  
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Publiée en 1960 : divers journaux 

Publiée en 1940 : divers journaux 

Publiée en 1936 : divers journaux 
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Du nouveau dans les archives de la Société 

Chantale Dureau 
Quel est l’apport du service des archives d’une Société d’histoire locale et régionale? Il permet de 
recueillir des documents du passé et de les conserver afin de les rendre accessibles. Connaître 
l’histoire de sa localité ou de sa région est un élément important dans le développement du senti-
ment d’appartenance. C’est pourquoi la documentation recueillie par les Sociétés d’histoire, comme 
celle de Cap-de-la-Madeleine, se révèle d’une grande richesse pour leurs concitoyens et peut être 
un élément clé dans la production d’études régionales. Mais encore faut-il que les fonds documen-
taires soient adéquatement organisés pour être facilement accessibles aux chercheurs.  
  
La Société d’histoire du Cap-de-la-Madeleine (SHC) a, depuis sa création, reçu et produit plusieurs 
documents, livres, objets et photographies sans qu’un plan de gestion ait été mis en place au pré-
alable. Elle ne possédait aucun outil de repère efficace et n'avait aucun inventaire de ses biens. 
C'est pourquoi, à l'été 2009, mettant à profit une subvention du Centre local d’emploi, il a été entre-
pris de faire le classement et la classification de la documentation et de la bibliothèque. Pour ce fai-
re, un outil informatique a été conçu à l'aide du logiciel FileMaker. Cet outil a permis d'éditer un pro-
gramme de bases de données (Archimad), propre à la SHC. Facile à utiliser, il permet de faire une 
recherche documentaire à l'aide de mots-clés, dans les mêmes principes que les moteurs de recher-
che des bibliothèques. En plus, il intégrera l'importante collection de photographies de Cap-de-la-
Madeleine de la SHC : une grande partie est déjà numérisée et certaines sont déjà insérées dans la 
base de données.  
  
En somme, le travail a progressé de façon satisfaisante. Il est appelé à se poursuivre, selon les 
moyens disponibles pour ouvrir à la consultation et mettre ainsi à la disposition des chercheurs les 
archives telles que les fonds et les collections sur l'organisation des fêtes du 300

e
 et du 350

e 
anni-

versaire de fondation de Cap-de-la-Madeleine, les procès-verbaux et les résolutions de la Chambre 
de Commerce du Cap-de-la-Madeleine entre 1969 et 2000, ainsi que divers documents de gestion 
produits par la municipalité dans les années 1930-1940. 
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Figures des XVIIle et XIXe siècles trifluviens 

Jean Roy 
 

Les activités de la seconde année de l’entente qui lie la Corporation du Manoir des Jésuites (CMJ) 
de Cap-de-la-Madeleine  et la Corporation de développement culturel de la Ville de Trois-Rivières 
sont en voie de se terminer. La CMJ a mis sur pied des ateliers publics d’apprentissage de l’histoire, 
un souper thématique et un programme de communications sur quelques-uns des personnages 
marquants de l’histoire trifluvienne aux XVIII

e
 et XIX

e
 siècles.  

Fidèle à son projet éducatif, la Corporation du Manoir des Jésuites a fait appel à des étudiants du 
programme « Histoire et civilisation » du Collège Laflèche et de l’Université du Québec à Trois-
Rivières : programmes en histoire, en communication sociale, en lettres québécoises, en études 
québécoises et en éducation, pour la production de ses activités d’apprentissage et la communica-
tion de travaux de recherche. Ils sont quatorze étudiants issus de divers niveaux académiques qui 
se sont mérité des bourses de travail-études. L’année 2010-2011 sera la troisième et dernière de 
cette entente. Son thème sera choisi dans le cours des prochains mois.  

 
La Corporation du Manoir des Jésuites de Cap-de-la-Madeleine dont les membres sont Magalie Au-
det, Marc Bilodeau, Claude Bruneau, Pierre Magny, Alain Tapps et Sylvie Taschereau, remercie  
celles et ceux qui se sont joints à elle pour la réalisation des activités, notamment Amélie Honorez et 
Pierre Bernard pour l’élaboration du programme et sa diffusion. 


